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Lettre de session d’Agile – session d’été 2026 

Agile est la faîtière suisse des organisations d’entraide et d’autoreprésentation de personnes 

avec handicap et représente les intérêts de 47 associations membres. Elle s’engage en faveur 

de l’inclusion, de l’égalité et de l’autodétermination des personnes en situation de handicap en 

Suisse. 

Agile prend position sur les objets suivants de la session d’été 2026: 

Vue d’ensemble 

Conseil national 

Date No. Titre Recommandation  

(Lien vers l’argu-

mentaire) 

1.6 ou 

10.61 

24.4092 Po. Friedl. Discrimination sur le marché du loge-

ment 

Adoption 

4.6 et 

15.6 

25.047 OCF. Loi fédérale sur les droits politiques. Modifi-

cation 

Suivre la proposi-

tion de la majorité 

de la commission 

concernant l’art. 

84a 

4.6 26.3014 

26.3015 

Mo. CPS-N. Création d'un cadre juridique pour 

l'évacuation d'installations particulières (hôpitaux, 

établissements médicaux sociaux, établissements 

pénitentiaires) 

Mo. CPS-N. Création d’un cadre juridique pour des 

installations de protection de substitution en cas 

de conflit armé 

Adoption – en te-

nant spécifique-

ment compte de 

l’accessibilité 

17.6 26.3018 Mo. CSSS-N. Évaluer l'incapacité de gain sur la 

base de possibilités d'emploi réalistes 

Adoption 

17.6 26.3012 Mo. CSSS-E. Définir les soins de base fournis par 

les proches aidants et clarifier la rémunération par 

l’AOS 

Adoption – sous 

réserve de condi-

tions claires pour la 

mise en œuvre 

17.6 26.3013 Mo. CSSS-E. Soins prodigués par des proches. As-

surer la qualité et renforcer le pouvoir de planifi-

cation dans le cadre de la procédure d'admission 

des organisations d'aide et de soins à domicile 

Rejet sauf si la mo-

tion est modifiée 

sur des points es-

sentiels 

Conseil des États 

Date No. Titre Recommandation  

1.6 21.498 Iv.pa. Roduit. Mettre en œuvre le rapport d'évalua-

tion relatif aux expertises médicales dans l'Al 

Adoption 

 
1 Interventions parlementaires catégorie IV, DEFR (voir liste séparée) 

https://www.agile.ch/accueil
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20244092
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20250047
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263014
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263015
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263018
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263012
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263013
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20210498
https://www.parlament.ch/centers/eparl/_layouts/15/DocIdRedir.aspx?ID=MAUWFQFXFMCR-1-19788
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9.6 25.047 OCF. Loi fédérale sur les droits politiques. Modifi-

cation 

Suivre la proposi-

tion allant dans le 

sens de la majorité 

de la commission 

du Conseil national 

concernant l’art. 

84a (voir le dé-

pliant, p. 5) 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20250047
https://www.parlament.ch/centers/eparl/curia/2025/20250047/N3%20F.pdf
https://www.parlament.ch/centers/eparl/curia/2025/20250047/N3%20F.pdf


 

 Page 3 

Les différents objets en détail 

Conseil National 

1.6 ou 

10.6 

24.4092 | Po. Friedl. Discrimination sur le marché du logement 

Le postulat charge le Conseil fédéral de rédiger un rapport visant à évaluer l’ampleur 

de la discrimination sur le marché du logement, à analyser les bases légales exis-

tantes et à examiner la nécessité de mesures supplémentaires, pouvant aller jusqu’à 

une loi générale contre la discrimination. Il prévoit également l’élaboration de straté-

gies et de recommandations, ainsi que la mise en place d’un suivi, afin de lutter 

contre la discrimination, de garantir une attribution équitable des logements et de 

mieux soutenir les personnes concernées. 

Recommandation d’Agile: adoption 

Arguments: La discrimination sur le marché du logement touche différents groupes 

de population. Une politique efficace nécessite une base systématique permettant 

d’identifier les désavantages et de les combattre de manière ciblée. Or, il manque au-

jourd’hui des analyses exhaustives et comparables rendant compte de l’ampleur et 

des mécanismes de cette discrimination. 

Pour les personnes en situation de handicap, l’indice de l’inclusion 2023 met en évi-

dence des restrictions importantes dans la recherche de logement, liées notamment 

au manque d’accessibilité, à une offre insuffisante et à des obstacles financiers. Ces 

désavantages structurels sont peu pris en compte dans le cadre juridique actuel et 

restent largement invisibles politiquement, bien qu’ils limitent fortement le choix du 

logement et l’autodétermination. 

Les éléments proposés dans le postulat – analyse, suivi, critères d’attribution équi-

tables, sensibilisation des bailleurs et soutien aux personnes concernées – posent les 

bases pour identifier la discrimination de manière nuancée et la combattre efficace-

ment. Afin que ces mesures couvrent tous les groupes concernés et intègrent les 

barrières structurelles, il est nécessaire d’inclure explicitement la situation des per-

sonnes en situation de handicap. 

4.6 26.3014 | Mo. CPS-N. Création d'un cadre juridique pour l'évacuation d'installations 

particulières (hôpitaux, établissements médicaux sociaux, établissements péniten-

tiaires) et  

26.3015 | Mo. CPS-N. Création d’un cadre juridique pour des installations de protection 

de substitution en cas de conflit armé 

S’appuyant sur un rapport en réponse à un postulat, ces motions demandent la mise 

en place de règles contraignantes, de compétences clairement définies et d’exi-

gences minimales concernant (a) l’évacuation d’établissements sensibles (hôpitaux, 

établissements médico-sociaux, établissements pénitentiaires) et (b) l’utilisation 

d’abris de secours en cas de conflit armé. L’objectif est d’instaurer des processus 

clairs (y compris l’alerte et l’intégration dans les structures), ainsi que des compé-

tences et un financement précisément définis. 

 Recommandation d’Agile: Adoption – en tenant spécifiquement compte de l'accessibi-

lité 

 Arguments: Agile soutient les motions, mais souligne que les plans d'évacuation et de 

protection doivent impérativement être conçus de manière accessible et inclusive. 

Les personnes en situation de handicap ou à mobilité réduite sont particulièrement 

exposées aux risques en cas d’incident si la planification, les infrastructures et les 

procédures ne sont pas adaptées à leurs besoins. De plus, les abris et les infrastruc-

tures similaires sont, historiquement et encore aujourd’hui, souvent non accessibles 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20244092
https://www.proinfirmis.ch/fr/a-propos/indice-inclusion.html
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263014
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263015
https://cms.news.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-nsbcch-files/files/2025/11/04/8d89a03c-d05c-4527-b925-ea7a5b692352.pdf
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(par exemple, escaliers, portes lourdes, passages/issues de secours étroits, absence 

de repères visuels ou sonores, installations sanitaires inaccessibles). 

L'accessibilité va bien au-delà de la simple possibilité d'accéder en fauteuil roulant. 

Elle comprend par exemple: 

- l'accessibilité visuelle et acoustique (pictogrammes clairs, signaux lumineux, indica-

tions sonores compréhensibles) 

- l'accessibilité cognitive (langage simple, orientation claire, réduction de la surcharge 

sensorielle, informations claires étape par étape) 

- des procédures d’évacuation et de protection tenant compte des besoins d’assis-

tance 

Le texte de la motion 26.3015 mentionne certes l’«accessibilité» parmi les exigences 

minimales, mais ne définit pas le terme plus précisément. Il existe donc un risque que 

l’accessibilité ne soit pas comprise de manière systématique ou qu’elle soit interpré-

tée de manière trop restrictive. Agile demande donc que l'accessibilité, conformé-

ment à la LHand et aux normes internationales, soit explicitement inscrite comme exi-

gence minimale dans les bases légales. Il convient également de noter que les per-

sonnes en situation de handicap vivent de plus en plus souvent non plus dans des 

établissements spécialisés, mais dans des logements privés, et ont donc des besoins 

différents en matière d'évacuation et de recherche d'abris. 

17.6 26.3018 | Mo. CSSS-N. Évaluer l'incapacité de gain sur la base de possibilités d'emploi 

réalistes 

La motion charge le Conseil fédéral d’élaborer, dans le cadre de la prochaine révision 

de l’AI, une modification de la partie générale du droit des assurances sociales (LPGA) 

afin que l’incapacité de gain soit évaluée sur la base des possibilités de gain réalistes 

des personnes en situation de handicap. Il convient de renoncer à la notion actuelle 

de «marché du travail équilibré». 

Il s’agit de tenir compte des données empiriques, des évolutions liées à la numérisa-

tion et des approches innovantes, ainsi que d’associer les organes d’exécution et les 

organisations représentant les personnes concernées au processus d’élaboration. 

L’objectif est d’aboutir à une solution pratique et applicable de manière efficace, 

dans l’intérêt des assuré-es. 

Recommandation d’Agile: Adoption 

Arguments: Pour de nombreuses personnes en situation de handicap, la pratique ac-

tuelle conduit les offices AI à mal évaluer leurs chances réelles sur le marché du tra-

vail. L’AI prend parfois en compte des activités qui, bien qu’elles existent en théorie, 

ne sont pas accessibles dans la pratique – par exemple parce qu’elles ne seraient 

possibles qu’au prix d’une grande flexibilité de la part des employeurs ou d’aménage-

ments qui n’ont pas encore été mis en œuvre, alors que de tels aménagements de-

vraient en réalité être garantis conformément à la Convention des Nations Unies rela-

tive aux droits des personnes handicapées (CDPH). 

Il en résulte des situations où des personnes sont classées comme «aptes au tra-

vail» alors que les emplois correspondants ne sont pas disponibles dans les condi-

tions actuelles. Les décisions se fondent ainsi sur des hypothèses qui ne tiennent 

pas compte de la réalité de la vie des personnes concernées. 

Une réforme est donc nécessaire: les services compétents doivent évaluer l’incapa-

cité de gain sur la base de possibilités d’emploi réalistes et vérifiables, en tenant 

compte des conditions de travail effectives. 

Agile salue également le fait que la motion prévoie que les services fédéraux compé-

tents associent les organisations des personnes concernées à l’élaboration de la 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263018
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révision de la loi. Cela garantit que les perspectives des personnes en situation de 

handicap soient prises en compte dans le développement de la pratique de l’AI et que 

les procédures deviennent à l’avenir plus fiables et plus équitables. 

17.6 26.3012 | Mo. CSSS-E. Définir les soins de base fournis par les proches aidants et clari-

fier la rémunération par l’AOS 

La motion adoptée par le Conseil des États lors de la session de printemps demande 

au Conseil fédéral de définir de manière précise les prestations de soins de base que 

les proches aidants peuvent fournir à la charge de l’assurance obligatoire des soins 

(AOS) et de clarifier leur distinction par rapport au devoir d’assistance familiale ainsi 

qu’aux autres prestations des assurances sociales. Elle prévoit également que ces 

prestations soient déclarées séparément par les services d’aide et de soins à domi-

cile. Il s’agit en outre d’examiner la possibilité de définir les «proches aidants» au ni-

veau national, de clarifier leur statut en matière de droit du travail et de déterminer si 

des barèmes nationaux uniformes peuvent être introduits. Enfin, la motion demande 

d’évaluer l’opportunité d’instaurer une catégorie distincte assortie de cotisations AOS 

réduites ou une diminution correspondante des tarifs existants pour les proches ai-

dants. 

Recommandation d’Agile: Adoption – sous réserve de conditions claires pour la mise en 

œuvre 

Arguments: La motion s’inscrit dans une direction essentielle: elle reconnaît le rôle 

central des proches aidants et établit les bases nécessaires pour définir clairement 

leurs prestations, ainsi que pour en assurer une régulation transparente dans le cadre 

de l’AOS. Elle renforce ainsi la sécurité juridique, la visibilité et la prévisibilité, tant pour 

les personnes concernées et leurs proches que pour les organisations d’aide et de 

soins à domicile et les organismes payeurs. 

Pour que la mise en œuvre de la motion soit conforme à la Convention de l’ONU rela-

tive aux droits des personnes handicapées, les conditions suivantes doivent être réu-

nies: 

- Garantir la liberté de choix: la future réglementation doit permettre aux per-

sonnes concernées de choisir librement entre les soins prodigués par des 

proches, l’assistance et les soins professionnels. Elle ne doit ni favoriser les soins 

par les proches au détriment de l’assistance autodéterminée, ni en faire une so-

lution par défaut. Lorsque le soutien lié au handicap est durable, il ne peut être 

fondé sur un devoir familial d’assistance. 

- Éviter la création d’une «catégorie bon marché»: la rémunération des proches 

doit être adéquate et s’aligner, par exemple, sur le montant de la contribution 

d’assistance. 

- Assurer une délimitation équitable: la définition des soins de base fournis par les 

proches doit être réaliste, afin de ne ni les surcharger ni entraîner une prise en 

charge insuffisante. Il convient de garantir que les prestations qui ne relèvent 

pas – ou plus – des «soins de base» puissent être indemnisées autrement (par 

exemple via la contribution d’assistance, voir l’initiative parlementaire 12.409). 

- Permettre la formation «sur le terrain»: la qualité est souvent associée au res-

pect de critères formels de formation. Si celle-ci est standardisée et non adap-

tée aux situations concrètes, elle peut devenir une charge plutôt qu’un soutien. 

L’expérience pratique et l’initiation personnalisée «sur le terrain» doivent donc 

également être reconnues comme critères de qualité 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263012
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20120409
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Conseil des États 

1.6 21.498 | Iv.pa. Roduit. Mettre en œuvre le rapport d'évaluation relatif aux expertises 

médicales dans l'Al 

L’initiative parlementaire demande que la loi sur l’assurance-invalidité (LAI) soit com-

plétée de manière que, dans le cas d’une expertise médicale monodisciplinaire, l’of-

fice AI et la personne assurée s’accordent sur le choix de l’expert-e, en dérogation à 

l’art. 44, al. 2 LPGA. Si aucun accord n’est trouvé, chaque partie désigne une per-

sonne qui établit conjointement l’expertise. 

La Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil national 

(CSSS-N) a présenté un projet de loi en ce sens. Le Conseil national l’a déjà adopté. 

 

 

17.6 26.3013 | Mo. CSSS-E. Soins prodigués par des proches. Assurer la qualité et renforcer 

le pouvoir de planification dans le cadre de la procédure d'admission des organisations 

d'aide et de soins à domicile 

La motion, également adoptée par le Conseil des États lors de la session de prin-

temps, charge le Conseil fédéral d'adapter l'ordonnance correspondante ou, si néces-

saire, la loi fédérale sur l'assurance-maladie (LAMal) de sorte que les cantons soient 

tenus d'appliquer des critères de qualité contraignants lors de l’admission d’organisa-

tions d’aide et de soins à domicile qui emploient des proches aidants. En outre, ils 

doivent pouvoir limiter la facturation des prestations de soins fournies par des 

proches à la charge de l'AOS à quelques prestataires par région. 

 Recommandation d’Agile: Rejet sauf si la motion est modifiée sur des points essentiels 

Arguments: Les proches aidants assument une part essentielle des soins, mais de-

meurent structurellement désavantagés dans de nombreux cantons. Ils sont trop 

souvent considérés comme une «main d’œuvre bon marché», tandis que certaines 

organisations privées d’aide et de soins à domicile tirent profit de leur engagement. 

Les conditions de travail sont fréquemment floues, la rémunération insuffisante et les 

droits mal protégés, notamment parce qu’une part limitée seulement de leur soutien 

peut être indemnisée (aucune rémunération via la contribution d’assistance de l’AI et 

remboursement restreint aux soins de base selon la LAMal). 

Si la motion soulève cette problématique, elle se concentre toutefois de manière trop 

unilatérale sur des instruments de contrôle et de restriction, au risque de réduire 

l’éventail des prestations disponibles et de créer de nouvelles dépendances. En l’état, 

elle doit donc être rejetée. 

Une motion adaptée pourrait en revanche contribuer à réduire les disparités canto-

nales et à améliorer la situation des proches aidants, pour autant que sa mise en 

œuvre n’engendre ni nouvelles contraintes ni limitations. Les éléments suivants doi-

vent être garantis: 

- Absence de monopolisation du paysage des soins: les cantons ne doivent pas res-

treindre les autorisations au point de ne laisser subsister qu’un nombre très li-

mité de prestataires par région. La diversité, la liberté de choix et l’existence 

d’offres spécialisées doivent être préservées. 

- Exigences de qualité proportionnées: les normes doivent être adaptées, sans dé-

savantager les proches ni les exclure du système par une charge administrative 

excessive. Les critères de qualité doivent servir prioritairement les utilisateurs. 

- Respect de l’autodétermination des personnes avec handicap: les modèles de sou-

tien fondés sur l’autonomie et les besoins individuels ne doivent pas être rempla-

cés ou affaiblis par des structures rigides. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20210498
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2025/2665/fr
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263013
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La CSSS-N propose toutefois, par 7 voix contre 4 et 2 abstentions, de ne pas entrer 

en matière sur ce projet. 

Recommandation d’Agile: Entrer en matière et adhérer au projet de la commission 

Arguments: La CSSS-E estime qu’aucune intervention législative n’est nécessaire, les 

désaccords concernant le choix de l’expert-e étant rares. La priorité doit être accor-

dée aux mesures visant à améliorer la qualité des expertises. 

Du point de vue d’Agile, la procédure de conciliation n’en demeure pas moins impor-

tante. Cette position a déjà été exposée dans prise de position (en allemand unique-

ment) dans le cadre de la consultation sur la modification de la loi. Les points sui-

vants sont essentiels: 

- Meilleure acceptation et confiance: une véritable procédure de conciliation ren-

force la transparence ainsi que l’acceptation des expertises et des décisions. 

- Pas de charge procédurale supplémentaire – plutôt un allègement: utilisée ponc-

tuellement, elle représente un effort limité au regard de la durée des procé-

dures et peut réduire le nombre de litiges. 

- Pas de besoin supplémentaire en expert-es: les expertises conjointes devant 

rester exceptionnelles, aucune aggravation notable de la pénurie de personnel 

qualifié n’est à prévoir. 

Du point de vue d’Agile, deux points sont également essentiels en cas d’entrée en 

matière : 

- Renforcer le règlement des divergences avec le SMR: avant de rendre ses con-

clusions, le service médical régional (SMR) doit impérativement tenter de régler 

les différends en dialoguant directement avec les deux expert-es. L’art. 57, 

al. 4 LAI devrait être adapté en conséquence. 

- Liste nationale d’expert-es et droits transparents: une liste nationale assortie de 

critères transparents est nécessaire. Les possibilités de choix (y compris la 

contre-proposition de la personne assurée) doivent être réglées dans les dispo-

sitions d’exécution et communiquées de manière compréhensible aux assuré-

es. 

Retour à la vue d’ensemble 

https://agile.ch/wp-content/uploads/2025/04/Vernehmlassungsantwort-Agile_Pa.Iv_.-Roduit_Agile_2025.pdf

